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Plan d'attaque contre les populations civiles du KIVU ?

Plusieurs sources concordantes font état d'un plan machiavélique et conjugué des Chefs
militaires du Rwanda, du Congo-Kinshasa, de l'Ouganda et du Burundi. Ce plan
consisterait à mener une attaque concertée sur tout le Kivu au Congo, pour y faire une
épuration massive de toutes les populations civiles apparentées aux hutu. L'exécution de
ce plan serait imminente, cette campagne militaire se ferait en même temps que les Etats-
Unis attaqueraient l'IRAK pour étouffer toute médiatisation de cette expédition.

Les chefs militaires de ces 4 pays auraient ainsi affûté le plan de vider la province
du Kivu de toutes ses populations Bashi, Bembe, Hunde, Hutu, Nade,Nande, etc...ainsi
que les populations du sud-ouest de l'Ouganda, celles du nord et de l'ouest du Rwanda et
celles du nord du Burundi, pour les remplacer par une population tutsi considérée
comme moins hostile. Celle-ci devrait ainsi constituer un bouclier humain contre les
attaques supposées des anciens militaires et zaïrois (FAR et FAZ). La campagne
s'inspirerait, selon certaines sources, de l'occupation par Israël des Territoires arabes
occupés.

La population hutu est particulièrement visée par Kigali. Le régime de Kigali
serait convaincu qu'il n'a pas fait rapatrier tous les réfugiés de 1994, et plusieurs
milliers de réfugiés hutu se cacheraient encore dans la Province du Kivu. Les
populations civiles du Kivu sont visées aussi, d'abord parce qu'elles sont de la même
ethnique que les Hutu, ensuite parce qu'elles sont supposées avoir caché beaucoup de
Hutu, enfin parce  qu'une rébellion contre le régime de Kabila aurait vu le jour dans cette
province où certaines tribus congolais se coaliseraient contre les dictatures en place dans
la région des grands lacs.

Pour y parvenir, le Vice-Président du Rwanda aurait promis de disponibiliser
20.000 militaires de l'armée Rwandaise, le président Kabila 10.000 militaires de l'AFDL
et le président Buyoya 10.000 militaires de l'armée Burundaise. L'attaque se ferait
conjointement à partir du nord et du sud Kivu, de façon à ne donner aux
populations locales du Kivu aucune chance d'échapper à la nasse qui se
refermerait sur eux de toutes parts. Cette campagne militaire ne ferait ni
prisonniers ni survivants.

Pour cela, le président ougandais, Yoweri Kaguta Museveni, aurait promis
d'attaquer le Masisi par le nord pour éliminer pour éliminer toutes les poches de hutu
qui s'y seraient réfugiés et pour mater définitivement les attaques que d'anciens éléments
des FAR feraient à partir  de cette région. L'attaque serait imminente et serait
financée par les Américains dans le cadre de leur plan d'une force d'interposition
africaine par les africains eux-mêmes. Selon les mêmes sources concordantes et



recoupées, ni les vieillards, ni les malades, ni les femmes, ni les enfants ne seraient
épargnés.
Les témoins gênants seraient écartés. Pour cela, des intimidations se feraient sur les
expatriés, missionnaires, agents de l'ONU et ressortissants de pays occidentaux pour
qu'ils partent ou se taisent.

Les objectifs de cette campagne militaire sont de trois ordres :

-vider la Région autour du Lac Kivu de populations nande , hunde, hutu et nyanga pour
éliminer toute opposition militaire et politique;
-résoudre le problème des populations tutsi déplacées en les faisant habiter les nouvelles
régions ainsi vidées de leurs habitants ; le problème des troupeaux serait aussi résolu;
-créer un bouclier humain contre toute attaque sur le Rwanda, l'Uganda et le Burundi.

Des informations dignes de foi relatent que de nombreux chars de combat qui
étaient visibles au camp militaire de Kigali ont été déplacés dans la Région du nord du
Rwanda en vue de cette campagne. Le HCR envisagerait déjà d'accueillir des réfugiés
dans le sud de l'Uganda. Des témoins oculaires auraient aperçu voici une semaine
plusieurs camions transportant des troupes en provenance de l'Uganda. Les régimes
rwandais, burundais préparent déjà les esprits en diffusant des informations dans
la presse internationale faisant état d'attaques conjointes menées par les ex-
Forces Armées Zaïroises (FAZ), les F.D.D. (rebelles burundais) et les rebelles
ougandais. Ceux-ci visent à préparer par la suite l'attaque du Kivu par les armées
de 4 pays comme étant une réaction de légitime défense.

Le Centre tient à rappeler que la légitime défense exige une proportion entre la
menace et la riposte.  On ne peut parler de légitime défense lorsque les armées de
4 pays, soutenues politiquement et militairement par la plus grande puissance du
monde-les USA-décident de massacrer aveuglement des populations civiles non
armées., sous prétexte de faire la chasse à quelques rebelles.
On ne pouvait parler de légitime défense lorsque le général Kagame a commandité et fait
exécuter le massacre de 250.000 à 600.000 réfugiés hutu dans l'ex-Zaïre, sous prétexte de
vouloir disperser et anéantir les ex-FAR et les miliciens hutu.

On ne peut parler de légitime défense lorsque pour prétendument
combattre des rebelles invisibles, l'armée Rwandaise poursuit cette logique
génocidaire à l'intérieur du Rwanda et <<vide>> Ruhengeri, puis Gisenyi de sa
population hutu en la massacrant, après avoir exécuté une purification ethnique
dans tout le pays.

De même que le régime du Président Habyarimana ne pouvait prétendre
agir en état de légitime défense pour massacrer des civils tutsi, alors qu'il était
attaqué par des anciens exilés tutsis qui voulaient prendre le pouvoir à partir de
l'Uganda.



RECOMMANDATIONS :

1.Aux puissances occidentales :
-Faire tout ce qui est en leur pouvoir pour arrêter ce plan de massacres systématiques de
civils sur base de << l'appartenance ethnique ou tribale >>.
-Cesser de couvrir par leur silence complice les actes de génocide dont se rendent
coupable le régime du Général KAGAME.

2. Aux Etats-Unis d'Amérique :
-Ne pas cautionner ni financer ce plan d'extermination des populations , Bembe, Hunde,
Nade, Nyanga et Hutu du Kivu;
-Se montrer plus soucieux de la vie de tant d'êtres humains et droits de l'homme qui sont
bafoués dans cette région sous son haut patronage.

3. Aux Nations-Unies :
-Assumer leur responsabilité de maintien et de sauvegarde de la paix dans cette région à
guerres et génocides récurrents;
-Mettre en place une commission d'enquête pour vérifier la véracité des attaques
attribuées par  l'APR à la rébellion hutu pour justifier les représailles aveugles, les
arrestations massives et les éliminations physiques actuelles qui frappent les
populations civiles innocentes à l'intérieur du Rwanda.

4. A la Communauté Internationale :
-Mettre tout en oeuvre pour éviter que ne soit mis en exécution un plan aussi
machiavélique qu'exterminateur des populations civiles innocentes.
-Empêcher la création de boucliers humains qui risquent de provoquer et d'exposer
encore plus gravement les populations tutsi et hutu à d'autres génocides.

Le  Centre met en garde la communauté internationale et tous les décideurs et acteurs
politiques et financiers afin qu'ils sachent qu'ils seront tenus pour responsables des
conséquences de ces éliminations massives de populations si, une fois de plus , elle
n'interviennent pas maintenant même pour désamorcer ce plan d'élimination des
populations du Kivu.

Pour le Centre, MATATA Joseph, Coordinateur.




